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Les Témoins de Jéhovah ont obtenu en justice le statut d'association cultuelle. Ce qui ne plaît pas à tout le monde 

Pour nombre d'élus et une partie de l'opinion publique, pas de doute. Les Témoins de Jéhovah sont une secte. C'était écrit en 1995 dans le rapport d'une commission parlementaire qui a fait date. Mais, au fil des ans, le mouvement religieux né en 1870 aux Etats-Unis a gagné en respectabilité. Au point d'être légitimé par des juridictions administratives. A l'automne dernier, le chef du bureau central des cultes au ministère de l'Intérieur, Didier Leschi, a expliqué que l'Etat ne pouvait faire autrement que de se plier aux décisions de justice. Lorsque le député UMP Georges Fenech lui a demandé s'il s'agissait d'« une labellisation, une reconnaissance officielle de la religion des Témoins de Jéhovah, au même titre que l'Eglise catholique, juive ou protestante », le haut fonctionnaire a répondu par l'affirmative. Sans forcément emporter l'adhésion. « C'est une secte intégrée, une des plus soft », affirme ainsi Daniel Picotin, président d'Info-Sectes Aquitaine (1). [image: image1.png]



Cet ancien député de la 11e circonscription de la Gironde a participé au rapport de 1995. Il lit toujours dans la pratique des Témoins de Jéhovah « des signes clairs de coupure du lien social ». L'un des 10 « critères de nocivité » retenus à l'époque pour caractériser les sectes. « Ils se retirent de tout ce qui n'est pas leur monde. Pas de fêtes d'anniversaire ou d'école, pas de célébration des fêtes religieuses, nationales et laïques comme Noël et le premier de l'An, pas de fonction élective, de votes et de service militaire jusqu'à une période récente, pas d'oeuvres sociales ou humanitaires, pas d'activités de loisirs et sportives. Sans compter des prescriptions médicales strictes comme l'interdiction de la transfusion sanguine, quitte à en mourir. Il y a des obligations lourdes comme les études bibliques, le porte-à-porte prosélyte, les conférences, ce qui représente vite une entrave aux études. Des cellules familiales implosent sous la pression des préceptes quand ils ne sont pas partagés. » 

« Stigmatisation publique ». 

« Nous sommes le fonds de commerce des associations antisectes », déplore Frédéric, de la « congrégation » des Témoins de Jéhovah de Bordeaux-Bastide. Lui ira à la kermesse de l'école de son petit-fils. « Nous appartenons simplement à une religion, le christianisme, tel qu'il est écrit dans la Bible », décrit cet ancien catholique, enfant de choeur de l'évêque, qui s'est ensuite fait sa propre opinion en lisant le texte sacré. « Nous sommes disciplinés dans notre pratique, et cela dérange », fait-il valoir. Le vocabulaire mystique utilisé aussi. « Sur Bordeaux, nous sommes un millier. En quoi cette petite minorité peut bouleverser l'ordre établi ? » 

La construction de leur salle du Royaume, qui ouvrira le 24 juin dans le quartier de la Victoire, n'a d'ailleurs pas, ici, posé de problème particulier. 

Circonstance aggravante. 

« L'étiquette en gêne certains et devient même une circonstance aggravante quand on divorce, quand un délit est commis. Nous en ressentons une profonde injustice », poursuit Frédéric. La Fédération chrétienne des Témoins de Jéhovah va plus loin en parlant de « stigmatisation publique » et d'« acharnement obsessionnel ». Car certains élus font tout pour contrer l'arrivée d'adeptes sur leurs terres. En 2003, le centre communal d'action sociale de Libourne refuse un don des Témoins de Jéhovah. La même année, une assistance maternelle du Gers est mise en demeure de quitter les Témoins de Jéhovah sous peine du retrait de son agrément. [image: image2.png]



En 2004, une mairie licencie un témoin de Jéhovah dont la seule faute professionnelle était l'appartenance à ce mouvement. En juillet 2005, le maire d'Agen exerce son droit de préemption pour empêcher l'achat d'un terrain par l'association cultuelle, qui veut y construire un centre de culte. En début d'année, les municipalités du Passage (Lot-et-Garonne) et de Lyon refusent la location d'une salle municipale. 

Excès de pouvoir. 

« Ces excès de pouvoir sont devenus une façon de procéder banale », déplore Me Philippe Goni, avocat des Témoins de Jéhovah, qui a commis un livre sur le sujet (2). Mais depuis plusieurs années, la justice administrative, « au carrefour de nombreuses libertés », comme s'en félicite le conseil, désavoue ces décisions municipales. 

En 2002 déjà, le tribunal administratif de Poitiers avait condamné la mairie de La Rochelle parce qu'elle s'était « fondée non sur un motif tiré de l'ordre public, mais sur le caractère de secte attribué aux Témoins de Jéhovah par le rapport d'enquête de l'Assemblée nationale. Ce rapport, dénué de valeur juridique, ne pouvait servir de fondement légal à la décision attaquée ». Force est donc de constater que le rapport a une valeur plus informative que normative. 

Statut. 

C'est donc la loi du 9 décembre 1905 de séparation des Eglises et de l'Etat qui s'applique. Elle pose les bases d'un statut juridique pour que les cultes non reconnus puissent exister et s'exercer librement. Pour revendiquer le statut d'association cultuelle, il faut avoir exclusivement pour objet l'exercice d'un culte et ne mener que des activités en relation avec cet objet, comme la construction, la location, l'entretien des édifices servant au culte. Il y a également un impératif de non-contrariété à l'ordre public. Une fenêtre ouverte sur la légitimité, par laquelle les Témoins de Jéhovah sont passés. 

En 1985, le Conseil d'Etat, la plus haute juridiction administrative, a estimé que l'association chrétienne Les Témoins de Jéhovah de France n'avait pas le caractère d'une association cultuelle au sens de la loi de 1905. Les acteurs de la lutte antisectes, les parlementaires réunis en commission, la Miviludes restent sur cet arrêt. [image: image3.png]



Revirement. 

Mais, depuis, le Conseil d'Etat a opéré un net revirement de jurisprudence. En 1993, il a accordé à deux associations locales des Témoins de Jéhovah une exonération de la taxe d'habitation sur leurs propriétés cultuelles. En 2000, il a reconnu la qualité cultuelle de deux autres associations locales pour accéder à ces avantages fiscaux, abandonnant l'argument selon lequel leur doctrine était constitutive d'un trouble à l'ordre public. D'autant que depuis la loi Kouchner de 2002 sur le droit des malades, refuser une transfusion sanguine « constitue l'exercice d'une liberté fondamentale », pose à nouveau le Conseil d'Etat. 

En 2005, une circulaire du ministère de l'Intérieur a d'ailleurs été envoyée dans les préfectures, et de nombreux ministres des cultes profitent d'une couverture sociale similaire à celle des prêtres catholiques. En mars dernier, sur le cas lyonnais, le Conseil d'Etat a jugé qu'empêcher les Témoins de Jéhovah de louer une salle pour leurs rassemblements revenait à bafouer la liberté fondamentale qu'est celle de se réunir. 

« Comme élu local, je veux protéger mes concitoyens avec tous les moyens de droit possible », déclare Me Daniel Picotin. « On n'interdit pas de penser, mais on ne peut pas pour autant laisser le renard dans le poulailler. » « C'est une polémique qui va se terminer », rétorque Me Philippe Goni. Jusqu'à présent, les décisions de justice ne concernaient que des associations locales des Témoins de Jéhovah. En septembre dernier, la cour d'appel de Versailles a cependant rendu un arrêt favorable à l'« association cultuelle Les Témoins de Jéhovah France ». 

(1) Info-Sectes Aquitaine 05.56.44.25.58. (2) « Les Témoins de Jéhovah : pratique cultuelle et loi du 9 décembre 1905 », 2004, éd. L'Harmattan.

